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Réseau régional de France 3 
L’appel à la grève du 15 au 19 juin 
est maintenu ! 

 

La chasse aux personnels CDD continue 
dans le réseau régional qui accuse déjà les 
plus fortes économies de FTV suite à la crise 
sanitaire. Au final, sur 2020, le coût des grilles 
régionales devrait être en baisse de 14,5 M€ 
par rapport au budget initial, principalement 
grâce aux économies sur les non perma-
nents. La purge sur les précaires continue. 

On comprend donc mieux pourquoi, après 
avoir généralisé le recours à des réalisateurs 
pour les débats du premier tour des élections 
municipales, la direction les exclut quasi tota-
lement du second tour. Selon nos estima-
tions, cela permettra d’économiser environ 
200 000 € sur le dos de cette profession. 

C’est aussi faire une croix sur une exigence 
de qualité de nos débats, car une émission 
politique n’est pas un talk-show anodin. Très 
clairement, pour la CGT, signataire de l’ac-
cord sur les Compétences Complémentaires, 
l’UCC de Mise en Image n’a pas été prévue 
pour réaliser ce genre d’émission.  

La CGT estime que la direction est particuliè-
rement déloyale dans l’application de l’accord 

et nous nous en souviendrons lorsqu’il s’agira 
de poursuivre la négociation sur les compé-
tences complémentaires. 

En l’état des échanges qui ont eu lieu sur le 
préavis de grève, s’il y a eu des avancées sur 
la plupart des points de revendication, la di-
rection a rejeté les propositions des organisa-
tions syndicales SUD et CGT sur l’emploi des 
réalisateurs.  

L’appel à la grève est 
donc maintenu  
à partir du 15 juin  
pour 5 jours. 
Dans cette période particulièrement dure pour 
les salariés précaires, pour beaucoup sans 
activité et donc sans salaire, la CGT appelle 
les salariés à cesser le travail pour con-
traindre la direction à revenir sur sa décision 
de supprimer les réalisateurs et au-delà pour 
maintenir l’activité pour les personnels non 
permanents qui ne doivent pas payer le prix 
de la crise sanitaire. 

 
Paris, le 12 juin 2020 


